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Déclaration de la CGS à l’occa-
sion de la Journée internationale
de la femme

La CGS a fait une déclaration à l’oc-
casion de la Journée internationale
de la femme par laquelle elle a sou-
ligné un rôle important que les fem-
mes jouent dans le développement
des pays de la Communauté. Elles
représentent une bonne moitié de
tous les travailleurs.

Ce dernier temps des changements
positifs ont eu lieu dans le règle-
ment des problèmes des femmes
dans les pays de la CEI. Des plans
et des programmes nationaux ont
été adoptés et réalisés pour amé-
liorer la situation de la femme. Des
lois sur l’égalité en droits entre
homme et femme ont été adoptées
au Kirghizistan, au Tadjikistan et en
Ouzbékistan. De pareilles lois sont
au stade d’élaboration en Russie,
en Ukraine et en Géorgie. Le projet
de loi soumis par les syndicats de
la CEI  “Les garanties publiques
pour les chances et les droits égaux
des hommes et des femmes” est
actuellement en discussion dans
l’Assemblée interparlementaire de
la CEI.

Cependant, souligne la CGS, il y a
toujours une grande distance entre
les principes proclamés et la situa-
tion réelle. Dans certains cas les
plans et les programmes du règle-
ment des problèmes des femmes
portent un caractère déclaratif et
n’ont pas de financement néces-
saire. Les femmes ont beaucoup
souffert à cause des réformes éco-
nomiques irréfléchis. Le chômage
parmi les femmes, souligne la dé-
claration de la CGS, reste toujours
très élevé; leurs salaires sont sou-
vent au dessous de salaires des
hommes; les normes spécifiques de
la sécurité du travail des femmes ne
sont pas respectées. Le SMIG dans
la plupart de pays de la CEI ne cor-
respond pas au minimum vital ce qui
mène à l’accroissement des familles
pauvres et démunies, surtout des fa-
milles où la mère est célibataire. La
misère pousse les femmes dans
l’économie de l’ombre, y compris
pour l’exploitation sexuelle (assez
souvent les femmes deviennent vic-
times du trafic des êtres humains)
ou pour le trafic de drogue.  Les cir-
constances poussent aussi les fem-
mes à l’immigration clandestine.
Tout cela non seulement détruit la
vie des femmes, mais aussi conduit
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à l’aggravation de la situation démo-
graphique dans beaucoup de pays
de la CEI.

La CGS a appelé ses organisations
membres à intensifier la lutte contre
toute forme de discrimination envers
les femmes au marché du travail, à
lutter pour le salaire égal pour le tra-
vail égal et pour l’égalité réele entre
hommes et femmes. Il est néces-
saire aussi de contribuer au déve-
loppement des organisations de
femmes dans les structures syndi-
cales, de promouvoir les femmes
actives aux postes dirigeants dans
les syndicats. De même, la CGS a
appelé ses membres à lutter avec
les ONG de femmes pour l’augmen-
tation du rôle politique et du statut
social des femmes, contre toute
forme de discrimination des femmes
dans le travail.

Les dirigeants de la CGS et de la
CISL se rencontrent à Moscou

Une rencontre entre les dirigeants
de la CGS et la délégation de la Con-
fédération internationale des syndi-
cats libres dirigée par Guy Ryder a
eu lieu le 2 mars au Palais du travail
à Moscou.

La discussion a porté sur les ques-
tions de la possibilité de la coopéra-
tion entre deux organisations dans
la défense des droits syndicaux et
des intérêts des travailleurs de la
CEI. Les parties ont echangé d’ in-
formations sur les activités et les tâ-
ches actuelles de leurs organisa-
tions. L’échange d’opinions a eu lieu
aussi sur la situation dans le mou-
vement syndical international, sur-

tout après la décision historique du
18ème  congrès de la CISL de créer
sur la base de la CISL et de la CMT
une nouvelle centrale syndicale
mondiale. La similitude d’apprécia-
tion et des positions sur plusieurs
problèmes qui préoccupent le mou-
vement syndical international a été
signalée.

La délégation de la CGS a été com-
posée de personnes suivantes:
Mikhail Chmakov, président de la
CGS, Viktor Karniuchine, vice-pré-
sident, Vladimir Scherbakov, secré-
taire général, Albert Potapov, secré-
taire général adjoint et Valéri
Kravtsov, chef du Département in-
ternational.

A part Guy Raider, Uber Cambier,
chef du secteur chargé des relations
avec les syndicats de l’Europe cen-
trale et de l’Est, Vadime Borisov, re-
présentant de la CISL dans la CEI
et Svétlana Chékérdjiéva, représen-
tante de la Fédération internationale
des travailleurs de la métallurgie,
coordinatrice des Fédérations inter-
nationales syndicales dans la CEI
ont représenté la CISL à cette ren-
contre.

Déclaration de la CGS liée aux
événements en Géorgie

Le 21 février la Confédération gé-
nérale des syndicats a fait une dé-
claration liée aux tentatives des
pouvoirs de la Géorgie de s’empa-
rer de la propriété légale des syn-
dicats et à l’arrestation de Lachi
Tchitchinadzé, vice-président de
l’Union des syndicats. La CGS a
souligné dans sa déclaration que
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les pouvoirs de ce pays bafouent
les actes normatifs internationaux
et les droits des syndicats reconnus
par la Constitution national en vi-
gueur. La CGS a exigé la libération
immédiate du leader syndical et le
règlement de tous les problèmes
entre les pouvoirs et les syndicats
sur la base du droit.

Arménie: l’aide de l’OIT

Une rencontre entre Juan Somavia,
directeur général du BIT, et la délé-
gation de l’Arménie dirigée par
A.Vartanian, ministre du Travail et
des Questions sociales, a eu lieu
dans le cadre de la 7ème Réunion
régionale européene de l’Organisa-
tion internationale du travail tenue à
Budapest (Hongrie) du 14 au 18 fé-
vrier.

Lors de la rencontre le ministre a in-
formé que l’Arménie participe pour
la première fois à une réuinion ré-
gionale européene de l’OIT. Il a fait
aussi savoir que durant l’année 2004
l’Arménie a ratifié 9 conventions
dans le domaine du travail, 15 con-
ventions seront ratifiées prochaine-
ment. Bientôt, l’Arménie se joindra
à toutes les conventions fondamen-
tales sur les droits de l’homme.

M. Vartanian a souligné l’importance
du Programme de coopération tech-
nique pour les années 2004 – 2005
signé par les partenaires sociaux de
l’Arménie et l’Organisation interna-
tionale du travail.

Les parties ont discuté des dossiers
où l’Armenie compte sur l’aide de
l’OIT, à savoir: la réforme du système

des pensions de retraite, l’inspection
du travail d’Etat et la mise en oeuvre
des conventions ratifiées.

Juan Somavia a confirmé l’intention
de l’OIT d’aider l’Arménie dans la ré-
solution de tous les problèmes men-
tionnés.

Bélarus: les syndicats critiquent
les partenaires sociaux

La Fédération des syndicats de
Bélarus (FSB) a discuté de la réali-
sation de la Convention collective
générale pour les années 2004 –
2005.

Il a été souligné lors de la discus-
sion que les employeurs ne respec-
tent pas pleinement leurs obligations
contenues dans les conventions col-
lectives quant au transfert des coti-
sations syndicales aux comptes des
syndicats. L’article concernant la
mise à la disposition de syndicats de
locaux (exemptés de charges),
d’équipements nécessaires, du
transpot et de moyens de commu-
nication n’est realisé que partielle-
ment.

Tous les employeurs n’ont pas aug-
menté les salaires des travailleurs
d’au moins  30% ni présenté aux tra-
vailleurs des congès supplémenaires
prévus par la Convention générale
lors du passage à l’embauche par
contract de travail. Le gouverne-
ment, à son tour, ne respecte pas
assez souvent la clause de la con-
vention sur les consultaions obliga-
toires avec les syndicats prévues par
la Convention générale lors de l’éla-
boration des actes normatifs qui tou-
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chent les droits de travail et socio-
economiques des citoyens. Par
aïlleurs, la FSB considère que le pa-
tronat et les pouvoirs n’accordent
pas suffisament d’attention à la créa-
tion des conditions de travail sans
danger ce qui provoque la crois-
sance des accidents.

Bélarus: la FSB élargit ses rangs

En octobre 2004 la FSB a com-
mencé une campagne de
syndicalisation aux PME et a pris la
décision de prêter une attention par-
ticulière à la défense des travailleurs
dans les entreprises où les organi-
sations syndicales n’ont pas encore
été créées.

Selon les données de la FSB, 185
nouvelles organisations syndicales
de base ont été formées avant mars
2005 ce qui a augmenté le nombre
d’adhérants à la FSB de 9 190 per-
sonnes. Les fédérations de branche
et leurs organisations régionales
continuent le travail de
syndicalisation aux PME et surtout
aux entreprises des zones de libre-
échange.

Géorgie: les syndicats se pronon-
cent contre les licenciements
massifs

La situation sociale en Géorgie se
complique par les licenciements
massifs liés au processus de priva-
tisation, de réorganisation et de li-
quidation accélérées des entrepri-
ses, établissements et organisa-
tions. Les négociations de l’Union
des syndicats de la Géorgie (USG)
avec les pouvoirs pour régler et at-

ténuer les conséquences sociales
de ces changements pour les tra-
vailleurs n’ont pas donné de résul-
tats escomptés. Le 18 janvier 2005
la direction de l’USG a pris la déci-
sion d’entamer des actions syndica-
les de protestation.

Le 2 février des actions de protesta-
tion préventives avec des milliers de
participants ont eu lieu à Tbilissi et
à Batoumi. Iraklii Tougouchi, prési-
dent de l’USG, intervenant au mee-
ting à Tbilissi, a souligné que les
pouvoirs non seulement ne luttent
pas contre la violation de la législa-
tion en vigeur, mais au contraire la
favorisent explicitement. Le parle-
ment de la Géorgie a apporté des
amendements discriminatoires au
Code du travail. Sur l’initiative du pa-
tronat la procédure de licenciement
des travailleurs a été facilitée et le
payement des compensations pour
licenciement a été suspendu jusqu’à
janvier 2006. Le délai du préavis de
licenciement a été réduit, passant de
deux à un seul mois. Les travailleurs
sont mis à la porte sans aucune pos-
sibilité ni perspective de trouver un
emploi.

Les participants au meeting ont pré-
venu les pouvoirs que si les reven-
dications des syndicats ne sont pas
pris en considération, les actions de
protestation prendront un caractère
permanent. Les participants au mee-
ting ont aussi adopté un message
adressé au président de la Républi-
que, au parlement et au gouverne-
ment du pays. Le message de-
mande d’abroger les amendements
apportés au Code du travail et de
garantir la participation des repré-
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sentants des syndicats et des tra-
vailleurs au processus de privatisa-
tion.

Géorgie: la pression sur les syn-
dicats continue

Le Comité Exécutif de USG a fait
une déclaration qui souligne que
depuis l’année dernière le gouver-
nement essaye de faire pression sur
les syndicats en utilisant des accu-
sations mal fondées et des
repressions tout en demandant de
remettre entre ses mains la propriété
syndicale. Le gouvernement de la
Géorgie est préoccupé par l’activité
de jeunes militants syndicaux ré-
cemment élus et les actions de pro-
testation qu’ils organisent et qui ne
sont qu’une conséquence des jus-
tes revendications des travailleurs.
Ainsi, le 19 février le Parquet géné-
ral a arrêté sous un faux prétexte
d’escroquerie et de machinations
financieres Lacha Tchitchinadzé,
vice-président de l’USG. Lors de la
perquisition dans son appartement,
la demande de l’USG au trbunal con-
cernant son droit à la propriété, ainsi
que la liste des objets qui sont la
proporiété syndicale ont été confis-
quées. Cette action, souligne la dé-
claration, n’est qu’une provocation
brutale dont le but est d’intimider les
dirigeants syndicaux.

La déclaration souligne aussi que
la propriété des syndicats est pro-
tégée par la Constitution et par la
loi “Sur les syndicats”. Le Comité
Exécutif a exigé de mettre fin au
chantage et aux actions illégales
contre la centrale syndicale et ses
dirigeants.

Géorgie: une décision du Conseil
de l’USG

Le 25 février le Conseil de l’Union
des syndicats de la Géorgie a pris à
sa réunion extraordinaire la décision
de transmettre volontairement à
l’Etat 90% de sa propriété. Au dire
d’Iraklii Tougouchi, président de
l’USG, 51 objets de la propriété syn-
dicale seront transmis entre les
mains de l’Etat, parmi lesquels  mai-
sons de repos, sanatoriums, hôtels
et pensionnats situés dans les zo-
nes balnéaires du pays.

Kazakhstan: le succès de la lutte
syndicale

La Fédération des syndicats de la
République du Kazakhstan a hau-
tement apprécié le décret du Prési-
dent Noursoultan Nazarbaïev con-
cernant les amendements et les sup-
pléments à la loi “Sur le travail dans
la République du Kazakhstan.”

L’apparition de cette loi a été pré-
cédée par la lutte longue de 4 ans
que les syndicats ont mené contre
la discrimination des salariés. La loi
abroge les normes de travail qui
permettaient aux employeurs d’im-
poser aux travailleurs des conrats
de travail de courte durée en les
privant ainsi de toutes les garanties
sociales. Dorénavant, les contrats
individuels pour un délai déterminé
jusqu’à un an ne seront permis qu’à
condition d’un travail de courte du-
rée soit pour remplacer un tra-
vailleur provisoirement absent.
L’employeur n’a pas le droit de dé-
clarer un lock-out ou bien de licen-
cier les travailleurs pour leur parti-
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cipation à une grève reconnue illé-
gale par un tribunal. Les droits des
jeunes et des femmes, ainsi que
des organisations syndicales ont
été élargis. L’employeur n’aura pas
non plus le droit, sans accord du
syndicat, de changer les conditions
du travail et de licencier dans cer-
tains cas les travailleurs membres
des syndicats.

Kazakhstan: la convention tripar-
tite est signée

La Convention générale tripartite
pour les années 2005 – 2006 a été
signée le 19 janvier. Les partenai-
res sociaux: les syndicats, le gou-
vernements et les employeurs, se
sont chrgés de mener une politique
visant à augmenter les revenus de
la population. Le minimum vital en
tant qu’indice social de base sera
discuté regulièrement à la Commis-
sion tripartite républicaine. Le nom-
bre des produits alimentaires faisant
la base du calcul du minimum vital
sera augmenté pour passer de 20 à
43. La part des produits alimentaires
dans le minimum vital sera de 60%
et la part de biens et de services sera
portée à 40%. Lors du calcul des
pensions de retraite et des indemni-
tés sociales le gouvernement devra
utiliser à partir de 2006 l’indice so-
cial de base.

Il est prévu que le SMIG ne doit pas
être en dessous du minimum vital,
le salaire des enseignants et des
medecins doit être majoré par éta-
pes durant 2005 – 2006, l’Union pa-
tronale s’ est engagée à couvrir les
arriérés de salaires et les transferts
d’argent aux caisses de retraite.

Kazakhstan: un conflit du travail
dans l’industrie houillère

Le 4 mars Syazbek Moukachev, lea-
der de la FSRK, a adressé une let-
tre au directeur général de la société
par actions “Mittal Steel Temirtau” en
exprimant son inquiétude quant à la
tension sociale parmi les travailleurs
de la compagnie et surtout dans les
mines. Il a appelé la direction de la
compagnie à ouvrir des négociations
avec le syndicat des mineurs de la
compagnie.

En janvier 2005 la conférence des
mineurs a formulé ses griefs à la di-
rection de la compagnie, pour son
refus d’ouvrir des négociations col-
lectives et de signer une nouvelle
convention collective, pour son in-
tention de fermer une partie des mi-
nes et de très bas salaires payés aux
travailleurs des mines.

L’administration de l’entreprise a
fait fi des demandes des syndicats.
Le propriétaire de l’entreprise
Lakshmi Mittal, citoyen de l’Inde,
qui vit en Grande Bretagne, a pu
mater les actions de protestation
des travailleurs en utilisant ses
liens avec les autorités de la ville
de Temirtau.

Syazbek Moukachev, informe dans
sa lettre la direction de la compa-
gnie qu’en cas de son refus d’ouvrir
des négociations avec le syndicat
des mineurs, la cenrale syndicale
nationale organisera des actions de
solidarité avec les mineurs et de-
mandera de l’aide au tribunal et
auprès des organisations interna-
tionales.
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Kirghizistan: coopération avec les
syndicats des Etats-Unis

La Fédération des syndicats du Kir-
ghizistan et le Centre de la solida-
rité ouvrière de l’AFL-CIO (centrale
syndicale des Etats-Unis) ont signé
un accord de coopération dans la
défense des droits de travail. Cet
accord prévoit la coopération dans
la politique de l’emploi productif, la
lutte contre le chômage, l’organisa-
tion du marché du travail et le per-
fectionnement de l’activité des struc-
tures syndicales.

Kirghizitan: vers le congrès de la
centrale syndicale nationale

La 8ème session plénière de la Fé-
dération des syndicats du Kirghizis-
tan a eu lieu le 18 janvier 2005.
Sagin Bozgounbaev, président de la
centrale, a analysé l’activité des syn-
dicats durant l’année écoulée et a
déterminé les démarches principa-
les des structures syndicales pour
la campagne électorale de l’année
en cours.

Des conventions collectives ont été
signées aux 80% des entreprises
où les syndicats existent. Ces con-
ventions prévoient plusieurs avan-
tages sociaux pour les travailleurs
en dessus de la législation natio-
nale en vigueur: augmentation des
salaires, crédits sans intérêt pour
la construction de logements, com-
pensation pour le chômage tech-
nique.

Le nouveau Code du travail a été
adopté avec la participation active
des syndicats. Il prévoit la défense

des salariés lors de la faillite des en-
treprises et un SMIG qui ne doit pas
être en dessous du minimum vital.

En même temps, a souligné
Bozgounbaev, les contradictions en-
tre le travail et le capital s’aggravent.
Certaines structures d’Etat ainsi que
les employeurs essayent d’apporter
des amendements à la législation en
vigueur qui détériorent les droits
socio-économiques des salariés.

Malgré les changements positifs
dans le développement économique
du pays la différence entre les reve-
nus des citoyens s’accentue. Les re-
venus des 10% des citoyens les plus
aisés dépassent de 21 fois les reve-
nus des plus démunis. Le nombre
des chômeurs a augmenté de 2,9%.
Par manque du travail, 25 à 30 %
de la population active ont quitté le
pays. Les arriérés de salaires repré-
sentent 440,2 millions de soms, soit
10,8 mln de US dollars.

Les participants à la session ont pris
la décision de convoquer le XXème
congrès des syndicats du Kirghizstan
en septembre 2005. En même
temps le centenaire des premières
organisations syndicales créées en
Kirghizie sera fêté.

Le leader de la FSK a souligné que
la campagne électorale doit être uti-
lisée pour faire avancer les reven-
dications légales des syndicats,
leurs propositions concrètes sur les
problèmes socio-économiques
dans l’intérêt des travailleurs.
Bozgounbaev a surtout souligné la
nécessité de renforcer les efforts
pour lutter contre les tentatives du
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patronat de mettre sous contrôle les
organisations syndicales et parfois
même de liquider les syndicats de
base.

Kirghizistan: la FSK a soutenu le
gouvernement de confiance po-
pulaire

Le Conseil de la Fédération des syn-
dicats du Kirghizistan a déclaré que
bien avant le conflit politique ayant
résulté des législatives, la centrale
avait appelé les parties d’opposition
d’entamer un dialogue et à résou-
dre toutes les contradictions par la
voie civilisée sans recours à la force.

Cependant, dans cette période les
pouvoirs n’ont pas réagi à cet appel
et le peuple a executé sa volonté en
écartant du pouvoir les personnes
qui ont perdu sa confiance.

Le Conseil a déclaré son plein sou-
tien au gouvernement de confiance
populaire et son intérêt de sauvegar-
der la stabilité dans le pays. Il a ap-
pelé les militants syndicaux, tous les
compatriotes à faire preuve de
calme, de retenue et à contribuer à
la réalisation des meilleurs espoirs
des citoyens du Kirghizistan. Il a
aussi appelé les structures syndica-
les de tous les niveaux à établir une
coopération constructive avec les
nouveaux pouvoirs.

Moldova: une campagne natio-
nale contre l’économie informelle

La Confédération des syndicats de
la République de Moldova a lancé
une campagne nationale sous le slo-
gan “Travail légal – à toi et au pays”.

Des mesures visant à diminuer la
part de l’économie informelle et de
ses conséquences négatives pour
l’économie nationale ont été élabo-
rées avec les partenaires sociaux.

Les actions prévues par la CSRM
se développeront dans trois direc-
tions: a) développement du niveau
de connaissances; b) perfectionne-
ment du travail d’organisation c) dé-
veloppement du dialogue social. Il
est prévu de créer un Centre natio-
nal d’information pour les travailleurs
qui sont dans l’économie informelle.
Il est prévu aussi de distribuer lar-
gement des documents imprimés et
visuels expliquant le caractère du
travail informel, d’organiser des ini-
tiatives sociales.

En février 2005 la Fédération des
syndicats des travailleurs des PME
et l’Association patronale des PME
ont organisé une table ronde con-
sacrée à la défense des travailleurs
occupés dans l’économie informelle.
Il a été souligné à la conférence que
l’Etat n’a pas créé de conditions fa-
vorables pour le développement des
PME. A cause des barrières artifi-
cielles et des impôts très élevés plu-
sieurs employeurs sont contraints de
travailler dans l’économie de l’om-
bre.

Moldova: la convocation du con-
grès de la centrale syndicale

Le Comité Exécutif de la CSRM a
pris la décision de convoquer le
4ème congrès de la centrale syndi-
cale le 27 octobre 2005. Le Comité
Exécutif a adopté aussi le plan de
préparation du congrès.
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Moldova: les demandes de l’OIT

Le Comité pour la liberté d’associa-
tion de l’OIT a publié le rapport sur
la violation des droits syndicaux en
République de Moldova. Le rapport
souligne de multiples faits d’ingé-
rence des pouvoirs et des structu-
res patronales dans les affaires des
syndicats, précisement les tentati-
ves d’obliger les travailleurs de pas-
ser d’un syndicat à l’autre. Cela con-
cerne surtout les adhérants de la
Fédération nationale des syndicats
des travailleurs de l’agriculture et de
l’industrie alimentaire “Agrosyndind”.
Le Comité de l’OIT a demandé au
gouvernement de Moldova de don-
ner des explications quant à l’ouver-
ture il y a deux ans des poursuites
judiciaires contre ce syndicat. Selon
l’OIT, il est aussi nécessaire d’ouvrir
une enquête indépendante concer-
nant le transfert de certains syndi-
cats de base de la Fédération
“Agrosyndind” dans une autre fédé-
ration des travailleurs agricoles. Le
Comité a demandé au gouverne-
ment de Moldova d’arrêter la pres-
sion sur les syndicalistes et de ga-
rantir l’accès libre des militants syn-
dicaux aux entreprises de la bran-
che.

Russie: la FNPR critique la politi-
que sociale du gouvernement

La Fédération des syndicats indé-
pendants de la Russie a fait une dé-
claration liée aux actions de protes-
tation spontanées de la population
qui ont eu lieu après l’adoption de la
loi ? 122 sur le remplacement des
avantages sociaux en nature par
des compensations en espèces. La

déclaration souligne que lors de la
préparation et de la discussion  du
texte de la loi, les syndicats ont a
maintes reprises prévenu les pou-
voirs que cette loi est adoptée d’une
façon irréfléchie et précipitée. L’am-
pleur des actions de protestation n’a
que confirmé ces craintes des syn-
dicats. Il s’est avérée que dans plu-
sieurs régions ces compensations
ne sont pas suffisantes et adéqua-
tes aux avantages sociaux qu’elles
auraient dû remplacer. Cela a lésé
les intérêts des gens et a affaibli leur
protection sociale. Cependant, là où
le passage au nouveau système a
été mieux préparé il n’a pas eu des
conflits sociaux (Moscou, Mour-
mansk, Volgograd, etc.).

La FNPR a déclaré qu’il faut revenir
sans délai à la discussion de la pra-
tique de la réalisation de cette loi
dans les commisssions tripartites ré-
gionales et en cas de nécessité, ap-
porter des amendements dans la lé-
gislation régionale et nationale en
vigueur. Si le processus de négocia-
tions reste sans résultat la FNPR se
réserve le droit d’organiser des ac-
tions de protestation et d’autres for-
mes de pression sur les pouvoirs
législatif et exécutif.

Le 9 février le Comité Exécutif de la
FNPR a discuté de la tactique des
actions et des revendications des
syndicats pour obtenir l’augmenta-
tion des salaires dévalués par le
changement de la structure des dé-
penses des travailleurs et de leurs
familles, par l’augmentation des prix
des biens et des services et les con-
séquences de la mise en oeuvre de
la loi 122.
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Le 21 février la FNPR a présenté
ses remarques au projet du Pro-
gramme du développement socio-
économique pour les années
2005 – 2008. La FNPR a souligné
dans ses remarques que la politi-
que argumentée dans le domaine
des revenus de la population est ab-
sente de ce programme. Les indi-
cateurs sociaux déterminant le ni-
veau du capital humain et du déve-
loppement de la qualité de vie pour
la période allant jusqu’à 2008 y
manque aussi. Le programme com-
porte pratiquement le refus de l’Etat
d’élaborer le programme social et
d’assurer des garanties socales sur
tout le territoire du pays, ce qui con-
tredit la Constitution de la Russie.
Le 25 février à la réunion de la Com-
mission tripartite nationale ce pro-
jet du Programme a été rejetté et
renvoyé au gouvernement pour
mise au point.

Russie: conférence de presse de
Mikhail Chmakov

Le 3 mars 2005 le leader de la FNPR
Mikhail Chmakov est intervenu de-
vant les rédacteurs en chef des
médias syndicaux et leur a parlé des
orientations principales des actions
des syndicats. Parmi lesquelles – la
lutte pour l’augmentation des salai-
res et pour mener le SMIG jusqu’au
minimum vital, l’abrogation de la loi
sur l’impot social unique et d’autres
tâches.

A l’heure actuelle, a souligné
Chmakov, la FNPR fait le sondage
auprès de ses organisations mem-
bres concernant l’organisation
d’une campagne nationale de pro-

testation contre la “monétarisation”
des avantages sociaux en nature et
l’augmentation des tarifs pour les
sevices communaux. Près de la
moitié des organisations syndicales
se prononcent pour avancer ces re-
vendications lors des actions tradi-
tionnelles du 1er Mai, d’autres or-
ganisent des actions de protesta-
tion elles-mêmes.

Mikhail Chmakov a précisé la po-
sition de la FNPR concernant la ré-
forme du logement et des services
communaux. D’une part, a- t-il sou-
ligné, dans les conditions de l’éco-
nomie de marché, tout producteur
des biens et des services doit re-
cevoir une rémunération adhéquate
dont dépend l’assortiment et la
qualité des services, ainsi que les
salaires des travailleurs de la bran-
che. D’autre part, il est nécessaire
de mettre en marche les mécanis-
mes de compensation pour les
couches de la population dému-
nies et celles qui ont droit aux
avantages. En plus, conformément
à la législation, les tarifs pour les
services communaux ne doivent
pas dépasser 22% du revenu total
de la famille.

Parlant des arriérés de salaires,
M.Chmakov a souligné que selon
l’information que la FNPR reçoit de
syndicats de branche, ils sont rares
aux entreprises où les syndicats de
base existent. En somme, les arrié-
rés de salaires représentent
aujourd’hui 19 milllards de roubles.
Les syndicats sont surtout préoccu-
pes par les arriérés de longue du-
rée (plus de trois semaines). En
même temps Chmakov s’est pro-
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noncé contre les grèves de la faim
comme forme de protestation qui
nuit plutôt aux salariés qu’aux em-
ployeurs. Les grèves, c’est une
forme de lutte beaucoup plus effi-
cace, mais les syndicats recourent
assez rarement à cette forme de pro-
testation  en raison du manque d’ex-
périence d’organisation des grèves
en pleine conformité avec la loi en
vigueur.

Dans sa réponse sur le dialogue so-
cial et ses perspectives en Russie,
Chmakov a souligné que le dialo-
gue social au niveau des entrepri-
ses se développe positivement. Bon
nombre des syndicats de base ont
signé des conventions collectives.
Cependant, le comportement de la
hiérarchie vis-à-vis de ce partena-
riat provoque l’inquiétude des mili-
tants syndicaux. Le gouvernement
actuel fait souvent fi de l’opinion des
syndicats.

Le président de la FNPR a souli-
gné qu’aujourd’hui la fédération réu-
nit à peu près 50% de la population
active. La syndicalisation bouge dif-
ficilement, les nouveaux propriétai-
res et l’administration des entrepri-
ses font tout pour freiner ce proces-
sus.

Russie: les Palais du travail,
qu’est ce qu’ils vont devenir?

Intervenant le 17 mars à la réunion
du gouvernement, Michail Chmakov
a dit que dans certaines villes du
pays les syndicats ont leurs sièges
dans les Palais du travail classés
monuments fédéraux de l’histoire, si
bien que le gouvernement demande

que les syndicats payent maintenant
des loyers inacceptables.

Chmakov a demandé au gouverne-
ment qu’il adopte des mesures né-
cessaires pour exempter les syndi-
cats de ce payement inadmissible
pourqu’ils puissent utiliser toujours
les batîments qu’ils occupent plus de
70 ans. Dans son intervention il a
souligné qu’en 1925 le Soviet des
commisaires du peuple a remis par
son décret  ces batîments aux syn-
dicats en jouissance perpétuelle.

Tadjikistan: les tâches des syndi-
cats

Le Conseil Général de la Fédération
des syndicats du Tadjikistan a dis-
cuté à sa réunion tenue en janvier
2005 de l’activité de la centrale en
2004. En coopération avec les pou-
voirs d’Etat et les organisations in-
ternationales les syndicats ont prêté
surtout attention à la lutte contre le
chômage, aux problèmes de l’émi-
gration et à l’augmentation du niveau
de vie des salariés.

Mourodali Salikhov, président de la
centrale, a souligné que les syndicats
ont encore beaucoup à faire pour li-
quider les arriérés de salaires et pour
renforcer leur contrôle sur l’applica-
tion des normes d’hygiène et de la sé-
curité du travail dans les entreprises.

Une attention particulière doit être
prêté au travail avec les jeunes, au
rôle des syndicats de base et à la
syndicalisation ultérieure.

Le Conseil Général a adopté un do-
cument reflétant la position de la
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centrale dans les élections législati-
ves et locales.

La campagne électorale syndicale
débutera au premier trimestre
2005 pour s’achever en mai 2006
par le 18ème congrès des syndi-
cats.

Ukraine: les nouvelles conditions
de l’activité des syndicats

Le Conseil de la Fédération des syn-
dicats d’Ukraine a discuté à sa
reunion de 21 janvier de l’activité des
syndicats dans les nouvelles condi-
tions socio-économiques.

Le Coseil a adopté un message à
Victor Youchenko, président de
l’Ukraine, qui confirme la volonté
des syndicats de participer à la
construction de la société civile et
à la résolution des problèmes
socio-économiques dans les nou-
velles conditions. Le Conseil a
adopté aussi une déclaration “Sur
la politique budgétaire de l’Etat en
2005” qui touche l’orientation so-
ciale des réformes en cours, la
transparence des finances d’Etat
et le financement du secteur pu-
blic.

Le Conseil a libéré Akeksandre
Stoyan, suite a sa demande, de ses
fonctions du président de la centrale
et a élu Alexandre Yourkine au poste
du président de la FSU. Avant son
élection au poste du président de la
centrale syndicale, A.Yourkine a été
président du Syndicat des tra-
vailleurs de l’énergie nucléaire et en
même temps président de l’Union in-
ternationale des syndicats des tra-

vailleurs de l’énergie nucléaire de la
CEI, organisation membre de la
CGS.

Le Conseil des syndicats souligne
dans son message adressé à Victor
Youchenko que le programme du
président de la République “Les dix
pas vers les gens” coïncide avec le
programme d’action  des syndicats
adopté par le 4ème congrès de la
centrale syndicale. Cela crée de
bonnes perspectives pour la coopé-
ration entre les syndicats et les pou-
voirs.

Le Conseil a proposé de parfaire
les systèmes de la sécurité sociale
d’Etat et de la pension de retraite
en gardant le principe d’égalité en
droits des citoyens et de  justice
sociale. Selon les syndicats il est
nécessaire de passer à la gestion
de ces systèmes sur la base pari-
taire avec la participation du patro-
nat et des syndicats sous le con-
trôle de l’Etat. Il a été proposé de
compléter la législation en vigueur
par le droit des travailleurs et des
syndicats de participer à la gestion
des entreprises, à leur privatisation
et à leur mise en faillite; d’élever
le statut du Conseil national du par-
tenariat social, ainsi que de ses
structures régionales et de bran-
che. Il est nécessaire aussi d’adop-
ter des actes normatifs, le Code du
travail tout d’abord, qui pourraient
garantir aux travailleurs la réalisa-
tion de leurs droits socio-économi-
ques.

Le Conseil a souligné que lors de la
rectification du budget national il faut
garantir les droits constitutionnels
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aux citoyens pour que le SMIG, les
pensions de retraite et les presta-
tions ne soient pas en dessous du
minimum vital.

Ukraine: interview du leader de la
FSU

Alexandre Yourkine, nouveau prési-
dent de la FSU, a souligné dans son
interview à la presse la nécessité  de
consolider les efforts des pouvoirs,
du patronat et des syndicats dans la
réalisation des droits constitutionnels
des citoyens au travail en sécurité
et à la rémunération qui ne soit pas
en dessous du salaire “dans les
meilleurs pays voisins”.

La FSU fera le nécessaire pour que
le parlement change ses approches
quant à la détermination du mini-
mum vital y incluant les dépenses
pour le loyer, l’assainissement, l’en-
seignement et l’impôt sur le revenu.

Le président de la FSU a exprimé
sa conviction que les revendications
des syndicats seront réalisées du-
rant l’année en cours. Au dire de
Yourkine le nouveau gouvernement
a changé sa philosophie des problè-
mes des gens et a reconnu “que
c’est l’Etat qui existe pour les gens
et non pas les gens pour l’Etat”. Les
syndicats ont apprécié que dans les
plans du nouveau gouvernement, la
création des conditions économi-
ques et de droit pour augmenter les
revenus de la population et pour di-
minuer la différence entre les reve-
nus des gens a trouvé la place qui
lui revient. Dans cette noble tâche
la centrale syndicale non seulement
aidera le gouvernement mais le sou-

tiendra par ses propres méthodes
syndicales.

“Nous proposons au patronat et aux
pouvoirs d’arrêter “la démagogie de
marché” et de se mettre sur la voie
du dialogue social réel, où les inté-
rêts de toutes les parties sont pris
en considération” - a déclaré Alexan-
dre Yourkine. Il a exprimé aussi sa
conviction que le mouvement syn-
dical d’Ukraine deviendra une par-
tie prenante de la démocratie con-
temporaine.

Ukraine: les revendications des
mineurs

Le Comité Central du syndicat des
travailleurs de l’industrie houillère, or-
ganisation membre de la FSU, a
exigé le 11 mars 2005 que le gou-
vernement, le ministère des Combus-
tibles et de l’Energie, ainsi que le
Groupe “Charbonnages d’Ukraine”
paient la totalité des arriérés de sa-
laires aux travailleurs de la branche.
La situation avec le payement des
salaires dans les entreprises de la
branche durant les derniers trois
mois s’est de nouveau détériorée.
En plus, les salaires dans la plupart
des entreprises de la branche sont
en retard sur les tarifs prévus par la
législation en vigueur, les conven-
tions générales et de branche. Cette
situation a déjà provoqué des pro-
testations spontannées dans certai-
nes mines d’Ukraine.

Le syndicat a proposé de faire re-
prendre le fonctionnement du Con-
seil de coordination spécial pour ré-
gler la situation de crise dans l’in-
dustrie houillère.
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